Discours du 8 mai 2023
Mesdames et Messieurs les représentants d’associations d’anciens combattants, 

Mesdames et Messieurs les représentants des autorités civiles et militaires, 

Mesdames et Messieurs les élus, 

Mes chers concitoyens, 

Chers enfants.
78 ans après la fin de la guerre, force est de constater que le monde contemporain est loin des aspirations des peuples à la solidarité et à la fraternité, loin d’un monde de paix tel que les 51 pays fondateurs de l’O.N.U. l’avaient conçu le 24 octobre 1945, loin d’une société humaniste, démocratique et solidaire dans laquelle l’intérêt général primerait sur les intérêts particuliers, comme l’avait annoncé le 15 mars 1944 le Programme du Conseil National de la Résistance.
En effet, le monde actuel connaît des conflits meurtriers au Sahel dans l’Est de l’Afrique, au Proche-Orient, en Syrie ou en Palestine, d’autres conflits menacent l’Asie Orientale, la péninsule Coréenne, le détroit de Taïwan, en Asie du Sud Est. Encore plus près de nous, depuis le 24 février 2022, la guerre fait rage en Ukraine, que les forces armées russes ont envahie sans déclaration de guerre.

La France doit prendre toute sa part dans les initiatives internationales visant à arrêter les affrontements militaires et à faire de l’O.N.U. le cadre de la négociation conduisant à la résolution du conflit.

Notre société connaît toujours le racisme et la xénophobie, avec la montée des intégrismes, des exclusions, de l’autoritarisme en France, en Europe, où l’on note la progression de l’extrême droite. Cette progression est accompagnée d’une démarche négationniste de réhabilitation des régimes collaborateurs des nazis, tel que la France pétainiste.

Ce négationnisme découle largement d’une méconnaissance de l’histoire et favorise le regain des idéologies que l’on aurait pu croire vaincues en 1945.
Il nous faut réfuter le message tronqué et faussé des révisionnistes de l’extrême droite. La transmission de la mémoire est essentielle et doit être honnête.

Après l’offensive du 10 mai 1940, L’armistice signé le 22 juin 1940 à Rethondes acte la défaite de l’armée française face à la Wehrmacht allemande.

Cet armistice délimite en France deux zones séparées par une ligne de démarcation. A l’Ouest et au Nord de cette ligne, une zone occupée totalement par la Wehrmacht.

A l’Est et au Sud, une zone représentant 45% du territoire français métropolitain, où le gouvernement français s’est replié à Vichy, présidé par le maréchal Pétain depuis le 16 juin.

A Vichy le 10 juillet 1940, Pétain convoque au Casino de la ville les parlementaires des deux chambres réunies en Assemblée Nationale. Ces parlementaires vont voter sous la contrainte, pour donner à Pétain les pleins pouvoirs afin de gouverner et préparer une nouvelle constitution. Ce vote met un terme à la 3ème république et institue « l’Etat français » dit régime de Vichy qui garde des apparences de souveraineté intérieure et qui s’engage dans la voie de la collaboration avec le IIIème Reich.
Mais cet « Etat Français » est en rupture complète avec les idéaux démocratiques et humanistes de la république. De plus, sa « souveraineté » n’est plus qu’une apparence tant sur le plan intérieur qu’extérieur. 

Ainsi, dès les premières semaines de son installation et alors que les assemblées représentatives élues sont ajournées, le gouvernement pétainiste prend rapidement ses premières mesures antisémites (22 juillet et 3 octobre 1940) contre la Franc-maçonnerie (13 août) contre les syndicats…

Dès juillet-août le processus d’annexion de l’Alsace-Moselle par le Reich est en marche, contrairement aux dispositions de la Convention d’Armistice. Les départements du Nord et du Pas-de-Calais sont rattachés le 15 septembre 1940 au Haut-Commandement militaire allemand de Bruxelles, les ministres du gouvernement de Vichy ne pourront s’y rendre qu’avec l’autorisation de l’occupant allemand.
Pétain va rencontrer Hitler à Montoire le 24 octobre, lors de son retour d’une entrevue avec Franco. Une photo illustre cette triste poignée de mains entre Hitler et Pétain qui déclare à la radio, le 30 octobre suivant : « J’entre aujourd’hui dans la voie de la collaboration ».

Dans les mois et les années qui suivront, cette « collaboration » va se traduire par la participation de la police dépendant du gouvernement pétainiste à la chasse aux Résistants, à leur arrestation et leur livraison aux Allemands, qui les fusilleront ou qui les déporteront dans les camps de concentration. Une loi de Vichy antidatée du 14 août crée les « Sections spéciales de justice », tribunaux d’exception chargés de réprimer les Résistants, en appliquant la rétroactivité, concept inconnu du droit français.
Par ailleurs le 5 avril 1942, la Gestapo est autorisée à s’installer en Zone Sud (dite abusivement « libre ») où les voitures allemandes de détection radiogoniométrique reçoivent l’autorisation d’opérer à partir du 1er juillet.

La politique antijuive pétainiste s’alignera sur la politique antisémite des nazis (création en mars 1941 du Commissariat Général aux Questions Juives, second statut des Juifs en mai 1941…) ce qui se traduisit notamment par le rôle actif de la police pétainiste les 16 et 17 juillet 1942 lors de la « rafle du Vel d’Hiv ». 
Sur le plan extérieur, les « Protocoles de Paris » signés le 28 mai 1941 par l’amiral François Darlan, autorisent les forces du 3ème Reich à utiliser les aéroports Syriens, le port tunisien de Bizerte, une base sous-marine à Dakar…
Cette vassalisation de la France au 3ème Reich, induite par la Convention d’Armistice, le choix de la « Collaboration » fait par Pétain après l’entrevue de Montoire avec Hitler, la destruction des institutions républicaines et les atteintes à la démocratie, aux règles du droit et les mesures répressives indiquent que le régime de Vichy a toujours épousé voir devancé ce que souhaitait le régime nazi.

Cette réalité historique est aujourd’hui remise en cause par d’illustres farfelus et nostalgiques fascistes bénéficiant du soutien d’un certain nombre de groupe de presse comme Bolloré, qui leur permettent de tenir des propos révisionnistes sur leurs plateaux de chaines d’information continue. Ils ne sont pourtant que des imposteurs trahissant et salissant la mémoire de tous les résistants en falsifiant l’histoire. Prenons garde. Ne laissons plus abimer notre république et notre démocratie qui peut être en danger.
Aujourd’hui, le contrôle et la concentration des médias se construit sur l’unique critère de la puissance économique au service du projet néolibéral.  L’information a toujours été un enjeu de domination et de pouvoir redoutable sur lequel nous devons nous interroger. 

Ainsi, la bataille pour contrer ces propagandes perverses passe par une information objective permettant d’aller vers un équilibre des forces de presse. C’est un enjeu majeur de la liberté et du combat démocratique.

Publié le 15 mars 1944, dans la France encore sous le joug de l’Occupant et du régime pétainiste, le programme du Conseil National de la Résistance se prononça pour « la pleine liberté de pensée », de conscience et d’expression, la liberté de la Presse, son indépendance à l’égard de l’Etat, des puissances d’argent et des influences étrangères, la liberté, la liberté d’association, de réunion et de manifestation.
La paix et la liberté sont les garanties du bonheur des peuples. L’édification d’un monde sur de nouvelles bases de justice sociale est le seul chemin pour la collaboration pacifique des Etats et des peuples.
Le programme du C.N.R. est le socle de notre démocratie sociale.

A l’heure où ont disparu ceux qui le prononcèrent, à l’heure où disparaissent les derniers de ceux qui l’entendirent alors, il appartient aux générations contemporaines, il nous appartient, de nous en faire le relais. Nous devons transmettre la mémoire de la Résistance, en combattant d’arrachepied le révisionnisme et en luttant contre l’inversion du sens des valeurs humanistes et universelles qui est malheureusement à l’œuvre aujourd’hui. Voilà notre devoir. 

En souvenir de tout le sang répandu par tous les peuples pour regagner leur dignité, en souvenir des millions de personnes assassinées par le fascisme nazi, nous devons nous engager à ne jamais quitter le chemin de la solidarité et de la liberté si chèrement conquis.
Vive la Paix, vive la République, vive la France.
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